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Un livre de la collection Sens


INTRODUCTION



 


L’entreprise constitue la manière la plus efficace de faire vivre des idées sociales, et c’est sans doute pour cette raison que je n’ai accepté aucune des fonctions institutionnelles que l’on m’a proposées ces dernières années. Je n’envisage pas de rôle public, politique, parce que je suis trop attaché à ma liberté de parler, de penser, de faire, de provoquer, de déplaire ; mais aussi parce que je défends l’idée que mon action de transformation sociale au Groupe SOS est plus utile que si j’étais ministre : je n’aurais pas la même liberté d’entreprendre, pas la même capacité de mettre en œuvre. Dans le fond, ma liberté personnelle est sans doute un prétexte ; la vraie raison est que je pense être plus efficient pour changer la société là où je suis aujourd’hui, plutôt que si j’acceptais un rôle institutionnel.

Porter un projet de transformation sociale signifie élaborer des concepts, mettre des idées en place et les faire vivre, puis les expliquer et susciter l’adhésion – et en particulier mettre en œuvre des idées qui peuvent apparaître saugrenues, disruptives, voire très minoritaires. La démarche entrepreneuriale est quasiment opposée à la démarche publique où, pour pousser les idées, il faut les diffuser, faire adhérer le plus grand nombre et ensuite les appliquer. L’entreprise constitue une autre manière de faire vivre des avancées sociales : l’intuition vient en premier. Une fois validée avec quelques proches, elle est mise en œuvre ; et en cas de succès la démonstration est faite que l’idée peut se muer en réalité. Il n’y a pas un domaine meilleur qu’un autre, il y a seulement des hommes et des femmes qui expérimentent, là où d’autres cherchent à réformer plus largement en affrontant toutes les contraintes qui y sont liées.

Étonnamment, personne ne connaît la première entreprise sociale d’Europe. À partir de valeurs nous avons construit le Groupe SOS, un édifice qui a suivi un cours entrepreneurial sans pourtant qu’il y ait eu une volonté déterminée en ce sens. Trente-cinq ans plus tard nous nous sommes rendu compte que l’objectif final n’était ni de valider ces valeurs, ni de créer une entreprise, mais d’irriguer l’ensemble de la société avec des concepts nouveaux. L’objectif final est bien la transformation sociale, le moyen est entrepreneurial, et le point de départ est un ensemble de valeurs, de sentiments, et aussi d’inspirations venues des bénéficiaires de nos dispositifs.

Ce qui est accompli dans une institution peut être formidable, mais l’important est que chacun définisse le sens qu’il veut donner à ce qu’il fait. La réalité d’une institution, d’une équipe, d’usagers, d’une pédagogie, d’une méthode de soins, tout cela est concret et immédiatement appréhensible ; mais encore faut-il être capable de dire ce qu’on a voulu démontrer. Ainsi, le Gouvernement a modifié le Code civil et le Code du commerce pour renforcer la prise en compte par les entreprises des enjeux sociaux et environnementaux ; en particulier, les entreprises peuvent à présent se doter d’une « raison d’être » dans leurs statuts, définie comme « ce qui est indispensable pour remplir l’objet social, c’est-à-dire le champ des activités de l’entreprise ». C’est bien la philosophie du Groupe SOS qui consiste, à partir de l’écoute du monde, à trouver le moyen concret de le transformer.

*
*     *

L’entreprise est l’acteur le plus capable de changer le monde, parce qu’elle est le lieu où s’organise et se règle la confrontation permanente de l’intérêt individuel de l’intérêt collectif et de l’intérêt général. Sans doute parce que d’une part je suis un fervent défenseur des libertés individuelles, et singulièrement de la mienne, je n’ai jamais partagé la nécessité de créer un sentiment d’appartenance des salariés au profit de leur entreprise, quelle qu’elle soit. D’autre part, parce que je suis attaché aux institutions qui permettent le fonctionnement de notre démocratie, je n’ai jamais souhaité ou imaginé qu’une autre organisation que l’État pouvait prétendre définir les politiques publiques ou s’y substituer. Je suis convaincu qu’à chaque composante de l’organisation sociale il faut reconnaître la défense d’un droit spécifique : l’individu a le droit de faire valoir son intérêt personnel, les entreprises ou les sociétés commerciales représentent l’intérêt collectif multiple de leurs actionnaires ou coopérants, enfin les institutions démocratiques sont les seules à se prévaloir de défendre l’intérêt général, alors même que certaines structures associatives ou entrepreneuriales imaginent parfois pouvoir indiquer le nord à leur propre boussole.

Chacun de ces concepts porte en lui la possibilité d’une dérive. L’intérêt général, s’il ne s’appuie plus sur une volonté claire des électeurs, peut broyer les individus et asservir les organisations – c’est la dérive totalitaire ou populiste. L’intérêt collectif, s’il n’est pas régulé, peut tendre au risque communautariste, et les organisations puissantes peuvent devenir des monopoles qui s’imposent aux autres parties prenantes. L’intérêt individuel, prôné par les plus radicaux des libéraux, impose la loi du plus fort, met en péril la capacité à vivre ensemble et conduit nécessairement à des révoltes.

Comment donc organiser intelligemment et efficacement la prise en compte des différents types d’intérêt, sans que l’un ne prenne le pas sur les autres ? Tout l’enjeu est là. Les débats autour de la conciliation de l’intérêt général et des libertés individuelles sont nombreux. La place des organisations est souvent absente ou caricaturale, entre une économie administrée de type soviétique et des multinationales plus puissantes que certains États, dont on craint qu’elles ne prennent le contrôle du monde par la seule puissance de l’argent. Dans le même temps, l’institution par la loi de la « raison d’être » vise à donner aux entreprises un rôle qu’elles pourraient définir elles-mêmes dans l’organisation sociale.

Un tropisme de gauche classique consiste à nier la différence entre les individus, au nom de l’égalitarisme. Nier la différence, c’est nier à la fois le talent et les besoins spécifiques. Cela oblige à construire des politiques publiques fondées sur l’idéologie davantage que sur la réalité : on ne changera pas par une politique publique le fait que certains courent plus vite que d’autres, et l’objectif n’est pas non plus d’arriver à ce que tous les citoyens atteignent une moyenne de vitesse au kilomètre, mais de faire en sorte que tous puissent courir, ou ne pas courir, et de donner à chacun les moyens de son émancipation.

Il faut absolument reconnaître les besoins et les compétences spécifiques d’un individu, et sa capacité à faire valoir cette différence. Comment accepter que soient prédéfinies des cases où chacun devrait trouver sa place ? Dans certaines organisations sociales, qu’on dira anglo-saxonnes pour simplifier, l’individu est au centre de tout et la représentation des personnes s’organise par des lobbies constitutifs de communautés ; les Britanniques et les Américains le vivent assez bien. À l’opposé, en Chine, on considère qu’il faut sacrifier deux générations pour sortir du marasme économique, ce qui ne choque aucun dirigeant chinois. Autant l’individu peut concevoir qu’on lui demande des sacrifices ou des efforts au nom de l’intérêt général ou collectif, autant il ne m’apparaît pas acceptable qu’ils lui soient imposés autoritairement.

L’enjeu majeur est l’équilibre à respecter entre l’intérêt individuel, général et collectif ; il ne s’agit pas ici de dire que seule l’entreprise peut et doit changer le monde, mais que l’entreprise doit changer le monde en prenant la place qui est la sienne, celle de l’intérêt collectif, entre l’intérêt individuel et l’intérêt général.

Levons donc deux malentendus. Non, l’individu ne s’épanouit pas uniquement dans le collectif, il peut aussi s’épanouir individuellement. Non, l’intérêt général n’est pas assumé par les entreprises seules, l’État et les institutions démocratiques ont toute leur place. L’entreprise ne fait pas tout, et d’ailleurs il faudrait compléter ce livre par deux autres, L’individu doit changer le monde et La politique doit changer le monde, mais elle est sans doute la mieux placée pour changer le monde, forte des moyens qu’aucun individu, à quelques exceptions près, ne peut par ailleurs avoir tout seul.

Quand je parle « entreprise », le terme prend un sens qui n’existe pas en tant que tel dans les textes : c’est une entreprise aux formes très différentes, depuis l’association, la mutuelle ou la firme commerciale jusqu’à la multinationale. Les statuts ne sont que des outils. N’importe quelle entreprise peut changer le monde, quel que soit son statut : le statut d’une entreprise ne fait pas sa vertu. Chaque choix entraîne une série de dangers et d’opportunités, plus ou moins importants selon le choix de statut, mais qui sont différents. Il ne s’agit pas ici de glorifier un mode d’organisation juridique par rapport à un autre ou de revendiquer un modèle idéal, mais plutôt de réfléchir à une certaine organisation dans l’entreprise, quelle qu’elle soit, à des règles intangibles, différentes selon les modèles, sur lesquelles il faut s’appuyer. La seule question valable est : Quel est le mode de fonctionnement qui permet de changer effectivement le monde ?

L’entreprise doit apporter une contribution positive à la société, assumer un rôle d’acteur social et contribuer à des enjeux d’intérêt général, au point de considérer que cela fait partie de son rôle, de sa mission et de sa « raison d’être ». D’une part, tout y pousse : les objectifs de préservation de l’environnement, de bien-être des salariés, de progrès social, doivent être fixés au même niveau d’importance que les objectifs de chiffres d’affaires ou de retour sur investissement. D’autre part, la RSE a donné des résultats insuffisants. Citons Gaël Giraud, chef économiste de l’Agence française de développement : « quand bien même certaines entreprises font de réels efforts du côté de la transition écologique, beaucoup de pratiques et de discours autour de la RSE servent essentiellement d’alibi à la reconduction d’un business as usual dont l’évolution sur le dernier demi-siècle aide à prendre la mesure1 ».

Une réintégration par l’entreprise de considérations sociales et environnementales peut contribuer au bien commun et à l’intérêt général. Elle est également bénéfique pour les entreprises elles-mêmes, qui ne peuvent plus s’exonérer de la réalité qui les entoure, de leur environnement local, leurs fournisseurs, leurs distributeurs, mais aussi le système de formation, les ressources communes, le cadre juridique… Nous n’avons jamais été aussi éloignés de la logique minimaliste du modèle libéral extrême de Milton Friedman2 : « Peu d’évolutions pourraient miner aussi profondément les fondations mêmes de notre société libre que l’acceptation par les dirigeants d’entreprise d’une responsabilité sociale autre que celle de faire le plus d’argent possible pour leurs actionnaires. C’est une doctrine fondamentalement subversive. Si les hommes d’affaires ont une responsabilité autre que celle du profit maximum pour les actionnaires, comment peuvent-ils savoir ce qu’elle est ? Des individus privés autodésignés peuvent-ils décider de ce qu’est l’intérêt de la société ? ». Qui pourrait aujourd’hui affirmer son accord avec ces propos et considérer que la seule responsabilité de l’entreprise réside dans sa capacité à créer des profits ?

Aucune entreprise ne peut se désintéresser des enjeux environnementaux, sociaux et éthiques de ses activités. La responsabilité, la participation, la solidarité, la transversalité, la globalité, la subsidiarité, ces principes affirmés au sommet de Rio en 1992, et qui forment les piliers du développement durable, sont tout autant des principes à mettre en œuvre au sein de l’entreprise.

Le capitalisme devient ainsi un des outils à la disposition des entreprises qui ont besoin de capitaux. On sort enfin par le haut de l’opposition entre l’entreprise prédatrice et l’association solidaire, entre le collectivisme et le capitalisme, entre le collectivisme et l’individualisme, puisque l’entreprise peut avoir un capital et des actionnaires, un capital mais pas d’actionnaires, etc. J’ai déjà expliqué comment on peut améliorer le capitalisme3. Ici, l’enjeu est de montrer qu’une organisation, qui n’est sans doute pas capitaliste, mais prend dans le capitalisme ce qu’il y a de meilleur, peut et doit changer le monde, à certaines conditions d’organisation, de gouvernance, de management, de diversité, de responsabilité…

Pourquoi faut-il changer le monde ?

J’ai souvent croisé des femmes et des hommes qui m’ont dit qu’ils ne pouvaient pas s’engager parce qu’ils avaient des responsabilités. Je pense exactement l’inverse : à un moment donné, quand on exerce des responsabilités dans un secteur, si on ne s’intéresse pas à l’environnement autour de sa sphère professionnelle, on finit par être contraint.

Quand j’ai lancé le Mouvement des entrepreneurs sociaux, puis lorsque j’en suis devenu président, on m’a parfois reproché d’en vouloir plus, c’est-à-dire trop. C’est tout le contraire. Ce qui m’a donné le déclic, il y a dix ans, c’est quand le Groupe SOS a perdu un appel d’offres pour reprendre le palais Brongniart, l’ancienne Bourse de Paris, sans aucune raison valable : l’objectif d’en faire un lieu d’économie sociale portait un message politique fort, le projet avait été monté avec d’autres partenaires et était solide sur le plan financier, nous entretenions d’excellentes relations avec la Ville de Paris… Et pourtant, nous avons perdu, parce que nos interlocuteurs considéraient que l’économie sociale n’était pas suffisamment sérieuse pour gérer un projet aussi important, ce qui objectivement était faux : nous possédions la capacité financière puisque c’était un projet à 4 ou 5 millions d’euros quand notre budget annuel était de 300, nous avions aussi le savoir-faire puisque nous avions les mêmes cadres sortis de grandes écoles que nos concurrents privés… La seule raison de l’échec était que le projet paraissait disproportionné pour l’économie sociale ; il fut ainsi confié au leader mondial de l’événementiel.

C’est le syndrome du poisson rouge : le poisson a l’impression d’être important dans son univers, mais son univers n’est qu’un petit bocal. Et si le bocal ne grandit pas, il ne sera jamais réellement important. Si on n’élargit pas le champ de l’Économie sociale et solidaire (ESS), on n’avancera pas et on restera un gros poisson dans un petit bocal. La responsabilité d’un patron de l’ESS est de faire grandir le bocal, cela fait partie de sa mission. Est-ce qu’on décide de rester dans son village gaulois, ou est-ce qu’on décide de s’attaquer à l’économie ? Pour nous attaquer à l’économie, où la concurrence sera beaucoup plus forte, il nous faut seulement avoir le courage de l’élève de maternelle quand il passe dans la cour de l’école primaire et risque de se prendre des coups. Les réticences que je discerne aujourd’hui chez les acteurs de l’ESS expriment une inquiétude : si les entreprises classiques se mettent à devenir vertueuses et à mesurer leur impact social et environnemental, les entreprises sociales, jusqu’alors tranquilles dans leur univers protégé, se sentiront attaquées et confrontées à de grandes entreprises qui adopteront des objectifs similaires, avec l’avantage de moyens que les premières n’ont pas. Je discute aujourd’hui avec des patrons d’entreprises qui comptent 300 000 ou 400 000 salariés – alors que le Groupe SOS, première entreprise sociale européenne, en compte 18 000 – et dont le montant des investissements annuels correspond à notre milliard de chiffre d’affaires. L’enjeu est donc simple : est-ce qu’on sort dans la cour des grands ? Il faut accepter de se frotter au reste du monde et s’engager si l’on veut faire évoluer le monde autour de nous.

Pendant que les acteurs de l’économie sociale et solidaire commencent à voir plus grand, les entreprises classiques, elles, s’intéressent davantage à leur impact sur la société et l’environnement ; repensant leur stratégie et leur gouvernance. Il s’agit d’un moment historique : si ces deux modèles d’entreprise supposés inconciliables parviennent à faire converger leurs meilleures pratiques, l’entreprise deviendra alors le meilleur levier pour changer le monde.



1. Préface à Swann Bommier, Cécile Renouard, L’Entreprise comme commun, Éditions Charles Léopold Mayer, 2018.

2. Milton Friedman, Capitalisme et liberté, 1962 ; éd. fr., Robert Laffont, 1971.

3. Pour un capitalisme d’intérêt général, Débats Publics, 2017.
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Intérêt individuel, collectif et général : organiser leur confrontation permanente
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La société repose sur un triptyque : l’intérêt individuel, l’intérêt collectif et l’intérêt général, qui d’ailleurs ne sont pas perçus de la même manière. L’intérêt individuel est l’intérêt de chaque personne, le fait de poursuivre son bien propre, dont Frédéric Bastiat mit en évidence qu’il possédait une « force impulsive irrésistible ». L’intérêt collectif peut se définir comme l’intérêt de la communauté, de tout agencement d’êtres autonomes qui ont choisi de coopérer et de se coordonner entre eux, dans une entreprise, une association, un club, etc. – un groupe d’intérêt particulier. Enfin, l’intérêt général est défini en termes juridiques comme ce qui est conforme au bien public et dépasse chaque individu ; dans une conception rousseauiste, c’est l’émanation de la volonté de l’ensemble collectif des citoyens en tant que tel.

Tout l’enjeu est de trouver les moyens de prendre en compte ces trois éléments, qui sont en confrontation permanente. L’épanouissement des individus, de même qu’au niveau global le fonctionnement optimal de cet agrégat d’individus qui ont décidé de vivre ensemble, nécessitent que soient organisés le respect de ces trois enjeux et leur équilibre.

Si ces trois sujets sont déséquilibrés, les impacts négatifs sont majeurs. Quand l’intérêt individuel, soit la liberté individuelle, est étouffé, naissent les révolutions. Quand l’intérêt collectif n’est pas pris en compte, cela révèle un mensonge, une escroquerie intellectuelle, le droit des minorités apparaît bafoué, alors même que la mission d’une association est d’abord de défendre l’intérêt de ses membres. Enfin, quand l’intérêt général est oublié, les règles démocratiques sont piétinées, qu’elles soient locales, nationales ou supranationales.

Si la liberté des uns doit s’arrêter là où commence celle des autres, en une vision de la société comme un ensemble d’îlots étanches, il suffirait alors de fixer des périmètres à chacun des trois sujets. Mais on comprend vite qu’une définition des contours de chacun des sujets n’a pas de sens, puisque les trois intérêts sont mêlés. Le même homme est à la fois un individu, qui possède des goûts et des comportements qui lui sont propres, un salarié qui pendant son temps de travail accomplit les tâches énoncées dans son contrat de travail et pour lesquelles il reçoit une rémunération fixée d’un commun accord, et un citoyen qui vote, a son opinion sur les grands sujets de société, consomme, se déplace, etc. Au lieu de chercher à tracer des frontières forcément mouvantes, et qui permettent au contraire des échanges, des porosités et des visions transversales, mieux vaut essayer de définir les conditions d’un conflit permanent et équilibré. Pour autant, rechercher un équilibre, un modus vivendi ne signifie pas instaurer une sorte de moyen terme, institutionnaliser le compromis, prôner les solutions tièdes : admettons l’idée qu’il existe un conflit permanent entre ces trois éléments, et acceptons ce conflit permanent, au lieu de l’éviter ou de le nier, avant d’envisager chaque situation à l’aune de ces trois enjeux.

Il a certes existé, à certains moments de l’histoire, dans certains endroits du monde, des dispositifs incomplets qui ont un temps fonctionné ; mais à long terme les désordres dans l’organisation du vivre-ensemble sont inévitables. Ainsi, notre conception de l’intérêt général n’est pas traduite dans le droit des États-Unis, qui font prévaloir l’intérêt individuel et collectif ; les Britanniques, de leur côté, ont considéré que l’intérêt collectif pouvait primer jusqu’au moment où ils ont compris que cela était contraire à l’intérêt général ; enfin, les Chinois ont fait le choix de l’intérêt général et collectif, mais ils ne pourront pas nier très longtemps la liberté individuelle. Il peut arriver que ponctuellement un des trois intérêts l’emporte, mais ce n’est pas durable, et fragilise profondément le vivre-ensemble.

Comment donc trouver le moyen d’organiser de manière harmonieuse la confrontation permanente de l’intérêt individuel, de l’intérêt collectif et de l’intérêt général ?


L’individu n’a pas de sens hors du collectif

L’être humain n’est pas un être totalement individuel, il est inséré dans un corps collectif, et ce collectif pèse y compris sur la définition par chacun de son intérêt propre. J’ai tendance à considérer, sans doute parce que j’ai lu Proudhon, mais surtout ensuite Lacan et Freud, que l’individu n’existe pas en dehors du collectif, puisqu’il n’existe que dans le regard d’autrui. Sans l’autre, il ne peut pas se positionner, ni même s’épanouir – le plus beau, le plus impressionnant des couchers de soleil ou des paysages perd son intérêt, son charme, son sens, s’il n’est pas partagé. Ce sentiment très fort, cette émotion, peuvent être ressentis à titre individuel, mais leurs effets sont particulièrement liés à la possibilité, ou à l’impossibilité, de confronter cette émotion au regard de l’autre. Levinas l’a excellemment pensé et démontré, l’un n’existe que par le regard de l’autre sur lui : c’est l’autre qui crée la responsabilité, l’éthique, la dépendance entre les êtres, même la justice. L’affirmation de l’identité passe d’abord par une adresse à autrui, un autrui qui est autre au sens de différent, qui m’échappe, qui me sera toujours fondamentalement inconnu. Or cet autrui est « d’abord celui envers qui j’ai la relation que l’on a à l’égard de celui qui est plus faible » (Altérité et transcendance). C’est notamment ce qui explique que la générosité envers autrui s’impose, sans que cette générosité soit réclamée comme réciproque. « Dans la relation à autrui, l’autre m’apparaît comme celui à qui je dois quelque chose, à l’égard de qui j’ai une responsabilité. De là, l’asymétrie de la relation du Je-Tu, et l’inégalité radicale entre le Je et le Tu, car toute relation avec autrui est une relation avec un être envers lequel j’ai des obligations. »

L’individu est, par essence, collectif. Si le promeneur solitaire qu’était Rousseau n’avait pas pu faire partager ses Rêveries à des centaines de milliers de lecteurs dans les siècles qui suivirent, sans doute auraient-elles perdu une part de leur intérêt. La liberté individuelle doit permettre des émotions qui sont strictement de l’ordre de l’intime, mais elle est forcément rattachée à cette nécessité de la confronter, la partager ou l’opposer à l’autre.

C’est encore plus manifeste pour un artiste : l’œuvre d’art, qu’elle soit littéraire, picturale, photographique ou sonore, ne prend forme que dans la transmission aux autres. L’acte créatif est un processus qui prend son origine dans l’esprit de l’artiste et trouve son achèvement, non pas dans la matérialisation de cette idée, mais dans l’acte de vision ou de contemplation par le public. Le spectateur n’est pas un être passif, il est le destinataire d’une œuvre ; sans doute, un artiste sans public ne serait plus un artiste. L’art est communicatif ; il met en contact un émetteur et un récepteur. On a connu assez peu de peintres qui ne montraient jamais leurs tableaux, d’écrivains qui ne faisaient jamais lire leurs textes, de musiciens qui tenaient leurs compositions secrètes. On connaît la phrase de Marcel Duchamp : « c’est le regardeur qui fait l’œuvre », l’artiste n’accomplit pas seul l’acte de création, il a besoin du spectateur, qui établit le contact de l’œuvre avec le monde extérieur en la déchiffrant, en l’interprétant, et finalement en ajoutant sa contribution à la création.

Ainsi, même les pratiques qui sembleraient les plus personnelles sont liées à autrui. L’individu doit être pensé dans un ensemble collectif.

Mais cette liberté individuelle, insérée dans un ensemble collectif, existe et pèse en tant que telle, a sa propre valeur et sa légitimité. Celui qui voudrait réduire la liberté individuelle, dans un régime totalitaire ou dans une bien-pensance idéologique de quelque nature qu’elle soit, aboutirait nécessairement à tuer l’originalité, la vision différente, et la possibilité de confrontation avec un univers qui nous est étranger.




L’intouchable liberté individuelle

Tout en affirmant le sens collectif de l’individu, il faut aussi affirmer l’irréductibilité, le caractère sacré de la liberté de chacun. Cela implique notamment que l’entreprise comme l’État se gardent d’être intrusifs par rapport à cet intérêt individuel, en veillant à des règles qui favorisent le plus possible l’expression individuelle, parce qu’elle constitue une grande richesse, parce qu’à un moment donné un homme ou une femme aura une pensée, une découverte, une invention fondamentale pour l’ensemble de l’humanité, parce qu’il est singulier et que personne d’autre que lui ou qu’elle n’aurait rien imaginé de semblable. Par ailleurs, la pensée individuelle permet de s’extirper d’un mode de pensée collectif, qui est tel qu’à un moment donné tout le monde se croit obligé d’appartenir à un des courants qui existent. Elle permet de s’abstraire de la mode, du conformisme, du suivisme des moutons de Panurge…

Comment autorise-t-on cette expression individuelle ? En faisant en sorte que le fruit de cette liberté puisse être utile aux autres.

Penser le contraire aboutirait à considérer qu’un autiste Asperger n’a pas sa place dans le monde du travail : certes, son rapport à l’autre est difficile, mais il possède par ailleurs des compétences fabuleuses, des qualités remarquables de concentration, de mémorisation et de persévérance, la volonté de travailler ou la soif d’apprendre.

Le collectif doit rendre les choses possibles, ce qui n’est pas toujours admis. Le système éducatif, où le collectif bride les possibilités individuelles, fonctionne aux antipodes de cette conviction : si on comparait les animaux sur le critère de leur capacité à monter aux arbres, l’écureuil serait plus puissant que le lion ou l’éléphant. Le choix des critères de classement des individus est parfaitement arbitraire, de sorte que la liberté de créer, de penser, de révolutionner la musique ou d’inventer de nouveaux principes mathématiques peuvent être étouffées par un système qui devrait au contraire les encourager. Aujourd’hui notre système de sélection ne se fonde pas sur le savoir ni même l’intelligence, mais la compliance à un modèle : pour réussir le concours externe d’entrée à l’ENA il faut être conforme à un modèle, tant et si bien que tous ses élèves, sortant en général de Sciences-Po, sont des individus dont on a bridé l’imagination et l’envie de contestation, sans compter même le verrou social qui ne favorise que ceux qui, appartenant à un certain milieu, connaissent « les codes ». Au-delà de l’ENA, la France connaît un manque de diversité dans la formation de ses « élites », malgré les efforts récents.

Quand le collectif bride l’individu, c’est l’assignation à résidence, qu’elle soit sociologique ou géographique. On est prisonnier de son lieu de résidence, de la catégorie socioprofessionnelle à laquelle on appartient dans l’enfance, de celle de ses parents. Notre pays reste le pays où la reproduction de la pauvreté est la plus forte, en particulier dans certains secteurs de la population, comme les familles monoparentales. Les enfants des milieux populaires ont bien plus de difficultés que les autres à accéder aux positions sociales intermédiaires ou de cadres. Si on naît pauvre, on le reste, et vraisemblablement à la prochaine génération les enfants le seront également. L’OCDE a estimé qu’il fallait six générations pour que les plus pauvres atteignent le niveau de revenu moyen de la population1. Au-delà de la politique relativement efficace de la France dans la réduction de la pauvreté grâce à son système de protection sociale, c’est le défi de la mobilité sociale, insuffisante, qui se pose aujourd’hui dans notre pays. Jusqu’ici, on a essayé d’aménager la pauvreté, non de la réduire, alors que ce qui combat la pauvreté, c’est la capacité à sortir de son état.

L’exemple de la flexisécurité montre la voie pour favoriser plus systématiquement la liberté individuelle. Quelle est la cible à protéger, l’emploi ou l’employé ? Si l’intention est de protéger l’emploi, il faut alors mettre en place des interdictions de licenciement. En revanche, si l’objectif est de protéger l’individu, créons des dispositifs qui lui permettent de pouvoir quitter son emploi à tout moment et d’être suffisamment formé pour pouvoir retrouver un autre emploi rapidement. Donnons des armes aux individus, et ne décidons pas à leur place ce qu’ils peuvent faire ou ce dont ils ont besoin. Quand le collectif décide l’intégralité de la vie des individus, c’est qu’ils ont perdu leur liberté.

La société doit se construire autour de la liberté individuelle.

Les structures d’aide sociale en France ont souvent commis l’erreur de réduire la liberté des personnes qu’elles prenaient en charge, sous le prétexte qu’elles étaient pauvres, handicapées, ou âgées. J’ai toujours été choqué qu’un pauvre ne choisisse pas son lieu d’accueil, et soit autoritairement envoyé dans un établissement, que ce soit au Groupe SOS, à l’Armée du Salut ou au Secours catholique. Les pauvres ont aussi le droit de choisir, de participer activement à leur situation en décidant pour eux-mêmes, et ce droit est une liberté qui doit prévaloir sur la décision de l’administration. Pareillement, dans les institutions qui accueillent des personnes handicapées lourdes, il est normal que les instances dirigeantes leur demandent leur avis.

Bien sûr, l’évaluation de l’intérêt de la personne protégée est un élément particulièrement important dans une prise en charge. Pour autant, il faut rester vigilant à respecter chaque individu dans sa liberté de prendre ses propres décisions pour lui-même. Attention aux dérives d’organisations prétendant se substituer à l’individu dans son libre arbitre !

Prenons le cas des mineurs : à l’époque où j’ai commencé à travailler, ils n’avaient pas d’avocat pendant la procédure, personne ne trouvait cela choquant, les magistrats agissaient dans l’intérêt de l’enfant. Aujourd’hui au contraire, la procédure prévoit que le mineur soit accompagné par un avocat, qui demande à son client, le mineur ou sa famille, quelle est sa volonté ; et cet avocat se confronte à un magistrat qui représente l’intérêt de la société vis-à-vis du mineur.

Finalement, la même intention doit prévaloir dans tous les domaines : si l’on veut redonner dignité et indépendance aux individus, quelle que soit leur situation, il est indispensable de tenir compte de leur avis.

La limite de cette conviction, c’est bien sûr l’instant où la liberté de l’un vient empiéter sur celle d’un autre : en aucun cas l’une des deux ne doit être considérée comme prioritaire.




Les dérives de l’intérêt collectif

L’entreprise est le lieu de l’intérêt collectif ; on y constate parfois des dérives, de deux sortes, toutes les deux extrémistes dans leur objectif.

La première dérive est celle de l’entreprise qui emploie des « salariés Kleenex », jetables, sans droit, ni protection, ni formation, utilisés pour des seules raisons de production, l’entreprise qui enchaîne à la fois l’augmentation outrancière des dividendes et les plans de restructuration, avec pour conséquence des fermetures d’usines et des suppressions d’emplois, ou encore joue avec la pénibilité du travail. C’est le comportement de certaines entreprises capitalistes, mais aussi de certaines associations : on a souvent vu des entreprises du CAC 40 utiliser des salariés jetables pour atteindre leurs propres objectifs financiers, mais on est davantage choqué quand des associations ou des ONG utilisent des salariés Kleenex pour poursuivre des objectifs humanitaires – on se souvient de grèves menées par des travailleurs sociaux actifs dans des organisations persuadées que pour comprendre la souffrance et la précarité il fallait aussi connaître soi-même la souffrance et la précarité…

La seconde dérive est celle de l’entreprise totalitaire. Le XIXe siècle a vu les grandes heures du capitalisme paternaliste, dans le triple contexte de la nécessité de fixer une main-d’œuvre ouvrière composée d’hommes récemment arrivés des campagnes, de lutter contre la montée des contestations ouvrières et enfin d’accompagner les premières réglementations du travail : les patrons éclairés avaient compris qu’investir dans le facteur travail était important pour la production, et que la productivité des ouvriers dépendait notamment du fait qu’ils soient en bonne santé, qu’ils aient un toit, qu’ils soient nourris convenablement et que leurs enfants aillent à l’école. Pour contrer la lutte des classes, les patrons se comportaient en pères, l’entreprise devenant une famille dont les membres étaient solidaires et avaient une destinée commune. Ils consacrèrent des moyens importants aux logements des ouvriers, à l’éducation, à la santé, aux loisirs, notamment Wendel en Lorraine, Michelin à Clermont-Ferrand, Schneider au Creusot, les industriels mulhousiens. On naissait dans la clinique Michelin, on apprenait à lire à l’école Michelin, on priait à l’église construite au milieu de la cité Michelin. Ainsi naquirent les cités ouvrières, les économats d’entreprise, les gymnases, les colonies de vacances…

Cependant, ces expériences de paternalisme social en entreprise se sont peu à peu déconstruites ; avec le développement de l’individualisme, l’apparition des tâches à la chaîne et le fordisme, puis la mondialisation et la nécessité d’accroître la productivité : pour accompagner la spécialisation des économies, la concurrence accrue entre facteurs de production, la montée de l’actionnariat au capital des entreprises et répondre aux besoins croissants de capitaux, c’est l’ensemble du modèle social qui fut revu au profit d’une rémunération accrue du capital et de l’actionnariat. Et, dans ses excès les plus visibles, l’aspect financier a pu aller jusqu’à prendre le pas sur l’économique et sur l’industriel.

Mais aujourd’hui les entreprises de la Silicon Valley ne remettent-elles pas au goût du jour le paternalisme dix-neuviémiste, si démodé ? Chez Google, Apple ou Facebook, les salariés peuvent prendre leurs repas gratuitement, faire leurs courses, aller chez le coiffeur, etc. Demain, Apple Park, Willow Campus de Facebook ou Google City à San Jose seront des mondes clos où les employés pourront passer l’essentiel de leur vie. Les patrons des Gafa, qui considèrent que leurs salariés doivent avoir un mode de vie et une alimentation saine, se déplacer en véhicule hybride, sont en train de construire des univers holistiques. Dans un environnement économique extrêmement concurrentiel où il y a pénurie de talents, la ressource humaine devient stratégique : tout est bon pour attirer et conserver la pépite, un développeur génial, le meilleur élève de la meilleure université américaine ou un spécialiste mondial de l’intelligence artificielle. Il s’agit de renforcer l’attractivité de l’entreprise et de développer le sentiment d’appartenance à celle-ci, en brouillant la frontière entre travail et non-travail, dans le prolongement d’une conception où le travail est pensé en mode ludique, où des gains en créativité et en efficacité sont possibles si on sort du cadre hiérarchique traditionnel et si on rompt avec les conditions de travail des entreprises classiques, une idée qui est bien dans l’esprit de la culture de la contestation qui a longtemps inspiré la Californie… Mais de l’appartenance au contrôle, il n’y a qu’un pas, vite franchi, surtout quand tout est mis en œuvre pour que, dans un espace clos d’où le salarié n’a plus besoin de sortir, il puisse travailler 18 heures sur 24, être en permanence sur son lieu de travail – même quand il s’agit de prendre soin de sa santé en allant chez le médecin ou encore de se divertir en faisant du sport – ; d’autant que les mails, les applications et les géolocalisations permettent aux managers de s’assurer que les salariés travaillent bien, et de plus en plus tard…

Loin de ces excès, il apparaît normal que l’entreprise ne se contente pas de fournir une activité et un salaire, mais puisse aider à favoriser la bonne santé ou assurer un cadre de vie agréable à ses salariés, qu’il s’agisse de participer aux modes de garde ou de contribuer financièrement à une couverture santé ou prévoyance. L’entreprise vient ainsi en relais de la puissance publique.

En France, on voit déjà apparaître dans les entreprises des centres de soins pour les salariés. Cela pose pourtant des questions : que se passe-t-il pour ceux qui sont en dehors de l’entreprise ? Et puisque le salarié qui quitte l’entreprise perd tout, n’est-ce pas une contrainte particulièrement forte ? Sans compter les atteintes possibles à la liberté individuelle… Là se trouve la limite de la liberté individuelle : l’entreprise n’a pas à s’immiscer dans la vie d’un salarié à partir du moment où cela n’a aucune conséquence sur la vie de l’entreprise. Elle peut prendre en compte ses comportements, ce qui est complètement différent.

De fait, c’est parfois la bonne volonté qui fait obstacle à la prise en compte de l’intérêt individuel. Par exemple, au Groupe SOS, quand nous construisons une institution d’accueil de jeunes, la tendance est souvent de mettre en place un médecin de la Protection maternelle et infantile propre à la structure, un psychologue, etc. Mais que se passe-t-il si le jeune quitte l’institution ? Il est préférable qu’il consulte un thérapeute en ville, fasse du sport à l’extérieur dans un gymnase, sorte de l’institution, rencontre d’autres jeunes, etc., plutôt que d’être dans une institution qui offre tout et où on peut décider de faire tout perdre en un instant. On comprend bien que l’enjeu est identique pour l’entreprise.

Plus d’une entreprise s’affranchirait volontiers des règles juridiques en vigueur dans les États : Google par exemple avait évoqué en 2013 l’idée de construire des data centers flottants dans les eaux internationales pour s’affranchir des législations américaines, et notamment de la législation antiterroriste, qui l’oblige à fournir aux autorités des informations relatives à ses utilisateurs dans le monde entier, ou pour se libérer des législations fiscales… Vieux fantasme de l’entreprise toute-puissante, rêvant de construire un univers nouveau et de se libérer de toute réglementation, alors même que les lois des États ne sont pas arbitraires : elles ont été construites par l’histoire, par les révolutions et ne sont pas si éloignées des lois naturelles.
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